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Le Fonds canadien contre les mines
Le Fonds canadien contre les mines, dont le gouvernement du Canada a annoncé 
la création en décembre 1997, injecte 100 millions de dollars sur cinq ans dans des 
activités concourant à la réalisation des objectifs de la Convention d'Ottawa.

Le Fonds a concentré ses efforts sur deux thèmes essentiels :
• Exercer des pressions en vue de la mise en oeuvre complète et universelle de 

la Convention.
• Appuyer des activités comme le déminage, la sensibilisation aux mines, l'aide 

aux victimes, ainsi que la recherche et le développement de nouvelles 
technologies d'action antimines.

Au cours de la première année qui a suivi sa création, le Fonds a pris des engage­
ments pluriannuels en vue de réaliser des projets dans de nombreuses parties du 
monde comptant parmi les régions les plus touchées par les mines. Ces engagements 
comprenaient l'octroi de fonds de 10 millions de dollars pour un programme en 
Bosnie, de 10,46 millions de dollars pour l'action antimines au Mozambique et de 
4,5 millions de dollars pour l'élaboration de programmes en Amérique centrale.
Au total, le Fonds a appuyé la réalisation de projets dans 19 pays en 1998-1999.
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Un militaire canadien donnant un cours 
sur le déminage au Cambodge.

Un soldat canadien se prépare à enlever 
une mine antipersonnel en Bosnie.

Kosovo
En novembre 1999, le Canada a engagé des ressources supplémentaires afin de faire 
face aux séquelles du conflit dans les Balkans, notamment des fonds additionnels de 
5 millions de dollars sur deux ans pour appuyer l'action antimines au Kosovo. 
L'ONU estime qu'il faudra environ deux ou trois ans pour débarrasser la province 
des mines et des munitions. Au Kosovo, le programme Mines Action Canada a 
donné son appui au Centre d'action antimines de l'ONU, ce qui comprend l'aide 
aux victimes, la sensibilisation aux mines et le déminage des terres pour permettre le 
retour des personnes déplacées du Kosovo.

Pour obtenir plus de renseignements sur les mines antipersonnel 
et le programme d'action antimines du Canada, consultez le site 
Web « Passage » (www.mines.gc.ca) ou téléphonez au
1 800 267-8376 ou au (613) 944-4000. r i
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Le Programme des jeunes 
ambassadeurs pour 
l'action contre les mines
Dans le cadre plus large du travail de 
sensibilisation entrepris par le ministère 
des Affaires étrangères et du Commerce 
international, des jeunes ambassadeurs 
travaillent dans huit villes de différentes 
régions du Canada, pour essayer d'in­
téresser et de faire participer les jeunes 
Canadiens à l'action antimines. Les 
projets réalisés au cours des deux pre­
mières années portaient notamment sur 
la sensibilisation, l'organisation de con­
férences régionales destinées aux jeunes 
et la collecte de fonds. Réalisé en collabo­
ration avec la Croix-Rouge canadienne et 
Mines Action Canada, ce programme est 
financé par le MAECI par le biais des 
programmes de l'Équipe d'action contre 
les mines et du Programme de stages 
internationaux pour les jeunes.

Diminution du nombre de 
victimes

Étant donné que de nombreux accidents 
ne sont ni déclarés ni enregistrés, per­
sonne ne connaît exactement le nombre 
de personnes tuées et blessées par les 
mines antipersonnel. Par ailleurs, la 
situation semble s'améliorer :
• En Afghanistan, les accidents 

causés par les mines ont fait environ 
50 p. 100 de victimes en moins entre 
1993 et 1998.

• Au Cambodge, le taux d'accident a 
baissé de moitié depuis 1996.

• En Bosnie, où les mines pullulent, le 
nombre de personnes tuées et 
mutilées a fortement baissé, passant 
d'environ 56 par mois en 1995 à
5,5 par mois à la fin de 1998.

• Au Mozambique, le nombre moyen 
de victimes est passé de 55 par mois 
en 1995 à moins de 7 par mois en 
1998.
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